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PROVINCE DE QU~BEC 

MUNICIPALIT~ R~GIONALE DE COMT~ DE PAPINEAU 

ENTENTE avec les municipalit~s locales du territoire de la MRC de Papineau 
concernant lapplication des r~glements, le recouvrement des cr~ances et la gestion 
des travaux pr~vus aux cours d'eau. 

INTERVENUE ENTRE : 

LA MUNICIPALIT~ R~GIONALE DE COMT~ DE PAPINEAU, personne morale 

de droit public d~ment constitu~e ayant son bureau au 266, rue Viger, Papineauville 
(Qubec) J0V 1R0. 

(Ci-apr~s d~sign~e comme « MRC ») 

ET 

LES MUNICIPALIT~S SUIVANTES : 

LA MUNICIPALIT~ DE BOILEAU, personne morale de droit public dment constitu~e 
ayant son bureau au 702, chemin de Boileau, Boileau (Qu~bec) J0V 1N0. 

LA MUNICIPALIT~ DE BOWMAN, personne morale de droit public d~ment constitu~e 
ayant son bureau au 214, Route 307, Bowman Qu~bcc) J0X 3C0. 

LA MUNICIPALIT~ DE CH~N~VILLE, personne morale de droit public d~mcnt 
constitu~e ayant son bureau au 63, rue de PH~tel de Ville, Ch~n~ville (Qu~bec) J0V 1E0. 

LA MUNICPALIT~ DE DUHAMEL, personne morale de droit public d~ment constitu~e 
ayant son bureau au 1890, rue Principale, Duhamel (Qu~bec) J0V 1G0. 

LA MUNICIPALIT~ DE FASSETT, personne morale de droit public d~ment constitu~e 
ayant son bureau au 19, rue Gendron, Fassett (Qu~bec) J0V 1H0. 

LA MUNICIPALIT~ DE LAC-DES-PLAGES, personne morale de droit public dment 
constitu~e ayant son bureau au 2053, chemin Tour-du-Lac, Lac-des-Plages (Qu~bec) JOT 
1K0. 

LA MUNICIPALIT~ DE LAC-SIMON, personne morale de droit public dment 
constitu~e ayant son bureau au 849, chemin Tour-du-Lac, Lac-Simon (Qu~bec) J0V 1E0. 

LA MUNICIPALIT~ DE LOCHABER CANTON, personne morale de droit public 
d~ment constitu~c ayant son bureau au 259, Mont~e du Gore, Canton de Lochaber (Qu~bec) 
J0X3B0. 
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LA MUNICIPALIT~ DE LOCHABER-PARTIE-OUEST, personne morale de droit 
public d~ment constitu~e ayant son bureau au 161 ,  rue Galipeau, local 1 1 ,  Thurso (Qu~bec) 
]OX 3B0. 

LA MUNICIPALIT~ DE MAYO, personne morale de droit public d~ment constitu~e 
ayant son bureau au 20, chemin Mcalendin, C.P. 2936, Gatineau (Quebec) J8L 2X2. 

LA MUNICIPALIT~ DE MONTEBELLO, personnc morale de droit public dment 
constitu~e ayant son bureau au 550, rue Notre-Dame, Montebello Qu~bec) J0V 1L0. 

LA MUNICIPALIT~ DE MONTPELLIER, personne morale de droit public d~ment 
constitu~e ayant son bureau au 4, rue de Bosquet, Montpellier (Qu~bec) J0V 1M0. 

LA MUNICIPALIT~ DE MULGRAVE-ET-DERRY, personne morale de droit public 
d~ment constitu~e ayant son bureau au 591 ,  avenue Buckingham, Gatincau (Qu~bec) J8L 
2H2. 

LA MUNICIPALIT~ DE NAMUR, personne morale de droit public d~ment constitu~e 
ayant son bureau au 996, rue du Centenaire, Namur (Qu~bec) J0V 1N0. 

LA MUNICIPALIT~ DE NOTRE-DAME-DE-BONSECOURS, personne morale de 
droit public d~ment constitu~e ayant son bureau au 1 ,  chemin de PH~tel-de-ville, Notre­ 
Dame-de-Bonsccours (Qu~bec) J0V 1L0. 

LA MUNICIPALIT~ DE PAPINEAUVILLE, personne morale de droit public d~ment 
constitu~e ayant son bureau au 188, rue Jeanne d'Arc, bureau 100, Papineauville (Qu~bec) 
J0V 1R0. 

LA MUNICIPALIT~ DE PLAISANCE, personne morale de droit public d~ment 
constitu~e ayant son bureau au 274, rue Desjardins, Plaisance (Qu~bec) J0V 1S0. 

LA MUNICIPALIT~ DE RIPON, personne morale de droit public d~ment constitu~e 
ayant son bureau au 31 ,  rue Coursol, suite 101 ,  Ripon (Qu~bec) J0V 1V0. 

LA MUNICIPALIT~ DE SAINT-ANDR~-AVELLIN, personne morale de droit public 
d~ment constitu~e ayant son bureau au 119 ,  rue Principale, Saint-Andr~-Avellin (Qu~bec) J0V 
1W0. 

LA MUNICIPALIT~ DE SAINT-~MILE-DE-SUFFOLK, personae morale de droit 
public d~ment constitu~e ayant son bureau au 299, route des Cantons, Saint-Emile-de- Suffolk 
(Qu~bec) J0V 1Y0. 

LA MUNICIPALIT~ DE SAINT-SIXTE, personne morale de droit public dment 
constitu~e ayant son bureau au 5, rue Emery, Saint-Sixte (Qu~bcc) J0X 3B0. 
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LA MUNICIPALIT~ DE THURSO, personne morale de droit public d~ment constitu~c 
ayant son bureau au 161 ,  rue Galipeau, Thurso Qu~bec) J0X 3B0. 

LA MUNICIPALIT~ DE VAL-DES-BOIS, personne morale de droit public d~ment 
constitu~e ayant son bureau au 595, Route 309, C.P. 69, Val-des-Bois (Qu~bec) J0X 3C0. 

Ci-apr~s d~sign~es comme « municipalit~s » 

CONSID~RANT que la MRC d~tient la comp~tence sur les cours d'eau de son territoire, 
telle que d~finie par l'article 103 de la Loi sur les comp~tences 
municipales (L.Q. 2005, chapitre 6), ci-apr~s d~sign~e « la loi »; 

CONSID~RANT que l'article 108 de la loi pr~voit qu'une entente peut ~tre conclue entre 
la MRC et les municipalit~s locales conform~ment aux articles 468 et 
suivants de la Loi sur les Cit~s et Villes et des articles 576 et suivants 
du Code municipal pour leur confer Papplication des r~glements, le 
recouvrement des cr~ances et la gestion des cours d'eau; 

CONSID~RANT que la MRC et les municipalit~s locales ~ l'entente d~sirent se pr~valoir 
des dispositions pr~vues aux articles 468 et suivants de la Loi sur les Cit~s 
et Villes et des articles 576 et suivants du Code municipal pour conclure 
une telle entente; 

EN CONS~QUENCE, les parties aux pr~sentes conviennent de ce qui suit : 

Article 1 - OBJET DE L'ENTENTE 

L'entente a pour objet de confier aux municipalit~s application des r~glements, le 
recouvrement des cr~ances et la gestion des travaux des cours d'eau, conform~ment aux 
dispositions de l'article 108 de la Loi sur les comp~tences municipalcs, L.Q., 2005, Chapitre 
6· 

' 

L'entente a aussi pour but dautoriser les municipalit~s ~ mettre en place l'organisation, 
lop~ration et l'administration d'un service de nettoyage, de surveillance et d'entretien des cours 
d'eau situ~s sur leur territoire respectif, pour et au nom de la MRC. 

Il est entendu que la d~finition et la signification, ~ la pr~sente entente, d'un cours d'eau sont 
celles d~crites ~ l'article 103 de la Loi sur lcs comp~tcnces municipales, L.Q., 2005, Chapitre 6. 

- 4 ­  



Article 2 -  MODE DE FONCTIONNEMENT / OBLIGATIONS DES 
MUNICIPALIT~S 

Afin de r~aliser lobjet de la pr~sente entente, la municipalit~ sera responsable: 

a) de la gestion des travaux requis pour r~tablir ~coulement normal des eaux dun 
cours d'eau situ~ sur son territoire en pr~sence d'une obstruction qui menace la 
s~curit~ des personnes ou des biens, y compris dans le cas o~ cette obstruction 
est cause par un emb~cle ou par un barrage de castors; 

b) du recouvrement des cr~ances dues par toute personne qui a caus~ une obstruction 
en vertu de article 105 de la loi; 

c) de l'application sur son territoire de la r~glementation adopt~e par la M.R.C. 

r~gissant les mati~res relatives ~ l~coulement des eaux des cours d'eau; 

d) de la gestion des travaux requis pour assurer le respect des dispositions de cette 
r~glementation et du recouvrement des cr~ances dues par toute personne en d~faut 
d'ex~cuter les obligations qui y sont pr~vues; 

e) dassumer toute autre responsabilit~ qui lui est confi~e par r~glement; 

Aux fins de la r~alisation de lobjet de la pr~sente entente, la municipalit~ doit proc~der : 

f) ~ l'engagement et au maintien du personnel requis et notamment, ~ la nomination 
d'au moins un employ~ qui exerce les pouvoirs de personne d~sign~e au sens de 
l'article 105 de la loi, la municipalit~ devant s'assurer que cette personne dispose du 
temps et des ressources n~cessaires pour accomplir les obligations qui lui sont 
confi~es ~ cette fin; 

g) ~ la fourniture des ~quipements (v~hicules, ~quipements lourds et autres) requis ~ 
cette fin, incluant, si n~cessaire, le recours ~ des tiers pour lex~cution de travaux 
ponctuels; 

h) ~ la mise en place dun programme pour son intervention lorsquelle est inform~e 
de la pr~sence dune obstruction qui menace la s~curit~ des personnes ou des 
biens dans un cours dcau situ~ sur son territoirc. 

Article 3 - PERSONNE D~SIGN~E 

La municipalit~ doit informer la MRC du choix de l'employ~ ou, selon le cas, de ses employ~s 
qui exercent la fonction de personnes) d~sign~es) au sens de Particle 105 de la loi lorsqu'elle 
proc~de ~ une nomination. La MRC approuve ce choix par r~solution de son conseil. 
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La MRC peut, pour des motifs raisonnables, demander ~ la municipalit~ locale de modifier ce 
choix et ~ d~faut, la MRC peut r~silier unilat~ralement, en tout ou en partie, la pr~sente entente, 
cette r~siliation prenant effet d~s qu'un avis de r~siliation autoris~ par la MRC est notifi~ ~ la 
municipalit~. 

Article 4 - COMIT~ R~GIONAL DES COURS D'EAU 

Un comit~ r~gional sera form~ sous le nom de « comit~ r~gional des cours deau », la MRC 
ayant plein pouvoir quant ~ la composition du comit~, ~ la nomination des repr~sentants et ~ 
leur repr~sentativit~. 

Les responsabilit~s du comit~ sont les suivantes : 

a) ~tudier toutc question se rapportant ~ lobjet de la pr~sente entente et soumettre au 
conseil de chaque municipalit~ toute recommandation jug~e utile ~ cet ~gard; 

b) d~terminer les priorit~s d'intervention dans les cours d'eau; 

c) surveiller le respect des engagements de chacune des municipalit~s parties ~ lentente; 

d) mettre sur pied et maintenir un syst~me d'archives des dossiers, situ~ dans le bureau 
principal de la MRC de Papineau; 

c) adopter toute r~gle jug~e n~cessaire ~ sa r~gie interne. 

Ces responsabilit~s peuvent ~galement ~tre assum~es par le Conseil des maires, ~ sa 
discr~tion. 

Article 5 -  ASSURANCES 

Les municipalit~s devront transmettre ~ leurs assureurs ou ~ tout organisme concern~ les 
r~clamations relatives aux dommages qui pourraient ~tre caus~s ~ ses officiers, ~ ses employ~s, 
~ ses mandataires, aux biens ou ~ toute tierce personne au cours ou ~ la suite des op~rations 
effectu~es en vertu de la pr~sente entente. 

Article 6 - MODE DE R~PARTITION DES D~PENSES EN 

IMMOBILISATIONS 

Les d~penses en immobilisations effectu~es pour r~aliser Pobjet de entente seront ~ la 
charge des municipalit~s. 

Les d~penses en immobilisations comprennent notamment les co~ts dachat des v~hicules, 
des ~quipcmcnts ct des acccssoircs. 
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Article 7 - MODE DE R~PARTITION DES CO~TS DOP~RATION ET 
D'ADMINISTRATION 

Les co~ts d'op~rations et dadministration pour r~aliser Pobjet de la pr~sente entente seront 
enti~rement ~ la charge des municipalit~s concern~es. 

'Toutefois, dans le cas o~ des travaux effectu~s sur le territoire dune municipalit~ concern~e 
avantageront dautres municipalit~s de la MRC de Papineau, lesdites d~penses seront r~parties 
entre ces municipalit~s au prorata des b~n~fices re~us par chacune d'entre elles. 

Les co~ts d'op~rations et d'administration comprennent notamment les salaires, les honoraires 
professionnels, Pentretien et la r~paration des v~hicules, ~quipements et accessoires, ainsi que 
les assurances. 

Article 8 - RESPONSABILIT~ 

Les municipalit~s assumeront la responsabilit~ des dommages caus~s ~ leurs employ~s et ~ 
leurs biens au cours ou ~ la suite des op~rations effectu~es sur leur territoire respectif, en vertu 
de la pr~sente entente. 

Les municipalit~s assumeront ~galement la responsabilit~ des dommages corporels ou 
mat~riels caus~s ~ des tiers au cours ou ~ la suite des op~rations effectu~es sur leur territoire 
respectif en vertu de la pr~sente entente. Aux fins des pr~sentes, « tiers » signifie toutc 
personne physique ou morale autre qu'une municipalit~ participante ou ses employ~s. 

Article 9- ~CHANGE D'INFORMATION ET RAPPORTS P~RIODIQUES 

Les parties aux pr~sentes conviennent d'~tablir un processus d'~change d'information afin 
d'assurer une pleine et enti~re collaboration quant au suivi de la pr~sente entente. 

Article 10- DUR~E ET RENOUVELLEMENT 

La pr~sente entente est valable jusqu'au 31 d~cembre 2024. Par la suite, elle se renouvelle 
automatiquement par p~riodes successives de quatre (4) ans, ~ d~faut dun avis contraire donn~ 
par la MRC aux municipalit~s, ou ~ lune ou plusieurs d'entre clles, ou par une municipalit~ ~ 
la MRC et aux autres municipalit~s. 

Cet avis sera transmis au directeur g~n~ral de la municipalit~ ou de la MRC par courrier 
recommand~ ou certifi~ au moins 90 jours avant l'expiration du terme initial ou de toute 
p~riode de renouvellement. 

Toute modification l~gislative ou autre pourra amener la MRC ~ modifier la pr~sente entente, 
dun commun accord avcc les municipalit~s parties ~ l'entente. 
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La pr~sente entente remplace ct abroge toute entente ant~rieure ~ cet effet. 

Article 11- ADH~SION ~ L?ENTENTE 

Toute municipalit~ du territoire de la MRC, non partie ~ la pr~sente, peut y adh~rer aux 
m~mes conditions que celles applicables aux autres municipalit~s. 

Une municipalit~ qui d~sire adh~rer ~ la pr~sente entente adopte une r~solution ~ cet effet et 
~nonce son acceptation des conditions pr~vues ~ l'entente. 

Une copie de cette r~solution est transmise ~ la MRC et ~ toutes les municipalit~s parties ~ 
P'entente. 

La municipalit~ adh~rente est partie ~ l'entente ~ compter du 30° jour suivant la r~ception par 
la MRC de la r~solution d'adh~sion, ~ moins d'avis contraire de la part de la MRC 

Article 12-PARTAGE DE L'ACTIF ET DU PASSIF 

Advenant la fin de la pr~sente entente, les municipalit~s garderont la propri~t~ de leurs 
v~hicules, leurs ~quipements et leurs accessoires sans avoir ~ verser de compensation financi~re 
a la MRC de Papineau. 

Les municipalit~s assumeront seules le passif d~coulant de application de la pr~sente entente. 

- 

Beno~t Lauzon 
Pr~fet 

·S; 
Directrice g~n~rale 
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